Fiche n° 5

	comite national de suivi du plan d’actions 

sur les conditions de vie au travail 

du 3 décembre 2010



	le pilotage et les indicateurs


Le pilotage de l’activité par les objectifs, auxquels sont associés des indicateurs, peut être perçu comme un facteur de perturbation dans le travail quotidien des agents : l’articulation entre objectifs et indicateurs est parfois mal comprise, certains indicateurs apparaissent aujourd’hui inadaptés ou obsolètes, les cibles chiffrées associées à certains des indicateurs peuvent également paraître trop ambitieuses.

Le comité national de suivi du plan d’actions, réuni le 12 février 2010, a validé :

· une étude confiée à un prestataire externe portant sur le ressenti et sur l’appropriation par les agents de la démarche de la performance ;

· un « toilettage » des indicateurs en liaison avec les bureaux métiers afin de ne conserver, le cas échéant, que les plus pertinents.

1.
LES TRAVAUX ENGAGES

1.1.
Une étude sur l’incidence des indicateurs et du pilotage de la performance sur les conditions de vie au travail

Confiée au Conservatoire National des Arts et Métiers, l’étude a débuté en mai 2010. Elle a trois objectifs principaux :

- apprécier la compréhension que les agents, cadres compris, ont du pilotage de la performance et leur perception des indicateurs ;

- étudier les mécanismes qui peuvent conduire à ce que le pilotage par la performance dégrade les conditions de vie au travail ;

- mesurer l’impact de cette démarche sur les agents, les collectifs et l’organisation du travail.

L’étude comporte deux étapes principales :

- une première étape de repérage : à partir d’entretiens, le Cnam a proposé de retenir, pour la phase 2 de son étude, des processus métiers et des indicateurs. Les échanges avec les organisations syndicales le 1er octobre 2010 ont permis d’affiner ces propositions. 

- une seconde étape divisée en deux temps :

· une étude qualitative reposant sur des enquêtes de terrain (les quatre départements choisis sont la Haute‑Vienne, la Côte d’Or, la Seine et Marne, et Paris).

Les processus métiers étudiés sont : pour les SIP, la fonction accueil, ainsi que le traitement du gracieux et les délais de paiement ; pour les SIE, le remboursement des crédits de TVA ; pour le secteur public local, le processus de la dépense centré sur le rôle du comptable (les dépenses de fonctionnement sont seules visées, à l’exclusion de la paie et des dépenses d’investissement).

Les entretiens menés lors de la première étape ont également souligné l’intérêt de porter l’analyse sur le métier du contrôle fiscal ainsi que de conduire des entretiens avec les cadres qui sont « à l’articulation des objectifs généraux de la DGFiP et du travail réel des agents ».

Au titre des indicateurs à étudier, sont retenus la « médiane » pour le contrôle fiscal et le « Délai de paiement par les comptables des dépenses du secteur local (collectivités sous Hélios) » pour le secteur public local. 

· l’élaboration de propositions d’amélioration opérationnelles sur les priorités identifiées au cours des enquêtes.

Les entretiens ont commencé début novembre.

1.2.
Une revue des indicateurs métier par métier

Cette démarche est menée dans le cadre de sous-groupes techniques, sous la coordination du Service du Budget et de la Performance. Elle a pour objet, en premier lieu, de limiter le nombre des indicateurs et ne conserver que ceux qui présentent une dimension opérationnelle réelle, au regard de leur pertinence, de leur utilité et des leviers d’action identifiés. Il s’agit, en second lieu, de réfléchir à leur utilisation dans le pilotage, l’objectif étant, d’une part, qu’ils soient moins prégnants dans la vie quotidienne des agents et, d’autre part, qu’une distinction plus claire entre les différents types d’indicateurs soit établie (les indicateurs stratégiques, ceux qui servent au pilotage des missions et les données de suivi de l’activité). 

Cette revue des indicateurs a débuté ses travaux avec le secteur public local et le contrôle fiscal, et se poursuivra avec le Service de la Gestion Fiscale, le Service Juridique et le Service Comptable de l’Etat. 

Les dossiers de séance se composent d’une fiche présentant la mission, de grilles d’analyse des indicateurs fondée sur 9 items principaux, conformément aux demandes des organisations syndicales. 

· Le sous-groupe technique de travail sur les indicateurs et le pilotage du secteur public local s’est réuni une première fois le 17 mai dernier. Lors de sa deuxième réunion, le 22 septembre 2010, les échanges avec les organisations syndicales ont porté plus particulièrement sur quatre indicateurs sur les 25 retenus. Il ressort des échanges que l’enjeu de cette « revue des indicateurs » porte moins sur leur nombre proprement dit que sur les modalités du pilotage et ses conséquences sur les conditions de travail. La question cruciale de l’organisation et des méthodes de travail a également été au centre des débats, s’agissant tout particulièrement du déploiement de l’application HELIOS, qui entraîne des changements profonds des méthodes de travail.

· Le sous-groupe technique de travail sur le contrôle fiscal s’est réuni une première fois le 27 septembre 2010. Ces échanges ont plus particulièrement porté sur les modalités du pilotage de la mission CF et leurs impacts sur les conditions de vie au travail. Ont ainsi été largement évoqués l’insuffisante distinction opérée entre objectifs et indicateurs, l’impuissance de ces derniers à représenter l’ensemble du travail accompli (représentation partielle), la question de l’autonomie de l’agent dans l’exercice du travail qui lui est confié, le sujet des moyens ou encore les contradictions qui existeraient entre les trois finalités affichées du contrôle fiscal.
· 2.
LES SUITES A DONNER

	1) Etude sur les indicateurs et le pilotage

- la réunion de suivi (Cnam/organisations syndicales/administration) est prévue à une date à fixer (début 2011) ;

- le Cnam élaborera à cette fin une fiche point d’étape de la phase 2 de ses travaux conformément au cahier des charges.

2) Revue des indicateurs

· Programmer deux réunions début janvier 2011, l’une sur le secteur public local et l’autre sur le contrôle fiscal. Engagement pris par l’administration de formuler des propositions concrètes sur la réduction du nombre des indicateurs pour chacun des métiers considérés, sur les conditions de leur utilisation dans le pilotage des missions (les indicateurs pour lesquels une cible chiffrée est associée seront plus précisément identifiés, une distinction plus claire entre indicateurs servant au pilotage et données pour le seul suivi de l’activité sera dressée). 

· Programmer des réunions sur les métiers de la Gestion Fiscale, du Service Juridique et de celui de la Comptabilité de l’Etat. Un dossier préparatoire à chacune de ses réunions, comprenant une fiche de présentation du métier, des grilles d’analyse des indicateurs, et une fiche de propositions de l’administration sur le pilotage et les indicateurs métiers, sera transmis aux organisations syndicales.
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